
quels sont les dispositifs d’aide 
à la mobilité des salariés ?

quelles sont les obligations de l’employeur ?
L’employeur a l’obligation de prendre en charge 50 % des frais d’abonnement aux 
transports publics des salariés. Cette obligation est valable pour l’intégralité du 
trajet même si plusieurs abonnements sont nécessaires (par exemple le train 
et le bus) pour effectuer le trajet. Il est possible de négocier une prise en charge 
supérieure à 50 % du coût des titres d’abonnement, voire la totalité. Pour les 
années 2022 et 2023, la prise en charge des frais est exonérée dans la limite de 
75 % du coût de l’abonnement aux transports publics.

quels autres dispositifs sont à négocier avec l’employeur ?
- Le forfait mobilité durable. Il s’agit de la prise en charge par l’employeur de 
frais de transport liés à l’utilisation du vélo, covoiturage, autopartage, partage 
d’autres véhicules. L’exonération sociale et fiscale est limitée à 700 euros par an 
par salariés pour les années 2022 et 2023 (500 euros en 2021).  

- La prime transport. Il s’agit de la prise en charge par l’employeur des frais 
liés à l’alimentation électrique, hydrogène, diesel et essence. Elle est dédiée 
aux salariés qui ne peuvent faire leur trajet domicile-travail en transport public. 
Ici, l’exonération sociale et fiscale est de 400 euros par an pour les carburants 
et 700 euros pour l’électrique, hybride, rechargeables et hydrogène (respecti-
vement 200 euros et 500 euros en 2021). Suite à la loi pouvoir d’achat la prime 
transport est désormais ouverte à tous les salariés y compris ceux n’étant pas 
contraints d’utiliser leur véhicule pour se rendre sur leur lieu de travail. 

peut-on cumuler ces dispositifs ?
Il est possible de cumuler certains dispositifs. Pour les années 2022 et 2023, 
le forfait mobilité peut être cumulé avec la prime transport dans la limite glo-
bale de 700 euros par an et par salarié (500 euros en 2021). Le forfait mobilité 
peut aussi être cumulé avec les frais d’abonnement aux transports publics si 
la somme des deux dispositifs ne dépasse pas les 800 euros pour les années 
2022 et 2023 (600 euros en 2021). Suite à la loi de 2022 sur les mesures d’ur-
gence pour la protection du pouvoir d’achat1, il est possible pour les salariés de 
cumuler leur prime transport avec le remboursement des frais d’abonnement 
aux transports publics pour les années 2022 et 2023.

existe-il des aides gouvernementales ?
Le bonus vélo est une aide gouvernementale pour l’achat de vélo électrique. 
Cette aide peut aller jusqu’à 200 euros et s’obtient sous certaines conditions. 
Elle est délivrée en complément de l’aide d’une collectivité territoriale pour ce 
même vélo.

Il est aussi possible de bénéficier d’un bonus écologique pour l’achat d’un véhi-
cule électrique ou hybride ainsi qu’une prime au rétrofit (remplacer un moteur 
thermique par un moteur électrique).
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1. Loi n°2022-1158 du 16 août 2022

qu’est-ce que le congé 
de formation économique, 

sociale et syndicale ?
Le congé de formation économique, sociale, 
environnementale et syndicale (CFESS) permet 
à tous les salariés, sans condition d’ancienneté, 
de participer à des stages ou sessions de for-
mation économique, sociale, environnementale 
ou syndicale pour découvrir ou se préparer à 
l’exercice de fonctions syndicales.

durée et conditions 
pour en bénéficier
Pendant ce congé, le salarié bénéficie du main-
tien de sa rémunération. Des dispositions 
conventionnelles peuvent prévoir des disposi-
tions plus favorables.

Sauf exception, la durée de ce congé ne peut 
excéder douze jours par an, par salarié. Il est 
fixé un nombre total de jours de congés suscep-
tibles d’être pris chaque année par l’ensemble 
des salariés de l’établissement au titre de la 
formation économique, sociale, environnemen-
tale et syndicale. Il s’agit d’un maximum à ne 
pas dépasser. Celui-ci varie en fonction de l’ef-
fectif de l’entreprise. De plus, il est établi un 
quota d’absences simultanées dans l’hypothèse 
où plusieurs salariés demandent à s’absenter 
simultanément au titre d’un CFESS, d’un congé 
de formation économique des membres titu-
laires du comité social et économique (CSE) ou 
d’un congé en santé, sécurité et conditions de 
travail du CSE.

quelles réponses de l’employeur ?
Cette double limitation a une incidence sur 
les possibilités de report par l’employeur des 
demandes d’accès au CFESS. Néanmoins, le 
principe reste que le CFESS est de droit sauf 
dans le cas où l’employeur estime, après avis 
conforme du CSE, que cette absence pourrait 
entraîner des conséquences préjudiciables à la 
production et à la bonne marche de l’entreprise.

faire connaître la cfe-cgc 
aux salariés ? pensez au cfess
Le centre de formation syndical (CFS) de la 
CFE-CGC dispense l’ensemble de ses forma-
tions dans le cadre du CFESS. Ce congé peut 
être l’occasion de faire découvrir l’activité syn-
dicale de la CFE-CGC à d’autres salariés. Il est 
d’autant plus intéressant que les participants 
bénéficient d’un maintien de leur rémunération !
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